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Enseignements primaire et secondaire
Directeurs d'école primaire

Protocoles de simplification des tâches
NOR : MENG1424757C
circulaire n° 2014-138 du 23-10-2014
MENESR - SG

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; aux inspectrices et inspecteurs d'académie, directrices et
directeurs académiques des services de l'éducation nationale

Dans le cadre du programme de la refondation de l'École et des consultations nationales menées pour l'évolution
des missions et des métiers des personnels de l'éducation nationale, une des conclusions du groupe métier
« directeurs d'école » actait la nécessaire simplification des tâches des directeurs. 
La priorité donnée à l'enseignement primaire dans la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de
programmation pour la refondation de l'École de la République et les évolutions qu'elle induit supposent un
accompagnement particulier des directeurs d'école, directement concernés et fortement sollicités par de multiples
interlocuteurs. 
Afin de prendre en compte l'incidence de ces évolutions sur la fonction de directeur d'école, et alors que le protocole
du 10 mai 2006 concernant les directeurs d'école n'avait pas connu d'évolution notable à ce jour, le groupe métier
« directeur d'école » a proposé 5 engagements principaux :
- l'élaboration d'un référentiel-métier pour faire évoluer le recrutement et l'affectation ;
- la simplification des tâches : le développement de l'aide à la direction d'école, la mise en place de protocoles de
simplification, et l'élaboration d'un guide juridique ;
- l'évolution de la formation ;
- l'amélioration des conditions d'exercice (redéfinition des décharges) ;
- l'amélioration des perspectives de carrière.
 
La démarche nationale sur la simplification des tâches administratives du directeur d'école
L' axe « simplification des tâches » a fait l'objet d'une concertation nationale pilotée par le secrétaire général du
ministère, en s'appuyant sur les travaux menés avec la Dgesco et en collaboration avec les autres directions
concernées, les inspections générales et les représentants de tous les niveaux de pilotage en académie.
Le protocole national élaboré dans ce cadre et prévu pour une mise en œuvre à partir de la rentrée 2014 a défini
deux principaux objectifs d'amélioration :
- l'amélioration des ressources juridiques et administratives mises à la disposition des directeurs ;
- l'amélioration des outils de gestion et de communication de l'école.
1°) L'amélioration des ressources juridiques et administratives mises à la disposition des directeurs d'école
Le ministère s'engage à diffuser un « guide pratique pour la direction d'école » traitant de l'ensemble des questions
liées au positionnement de l'école primaire dans l'éducation nationale, à la vie de l'école, à la place des élèves et
des parents, au fonctionnement de l'école et aux relations avec les collectivités territoriales et les partenaires de
l'école.
Ce guide sera progressivement mis à disposition des directeurs à partir de la rentrée 2014, à l'aide d'un support en
ligne et d'Éduscol. Il est conçu pour rassembler, à terme, tous les liens utiles à l'information complète de ses
utilisateurs et sera régulièrement actualisé. 
2°) L'amélioration des outils de gestion et de communication
Le ministère s'engage à faire évoluer les applications nationales de gestion mises à la disposition des directeurs
d'école dans le sens d'une simplification des usages.
Une nouvelle version de BE1d a été mise à la disposition des écoles pour la rentrée 2014 (cf. la note SG/ Dgesco du
16 juin, destinée aux recteurs, sur les constats de rentrée 2014 des effectifs d'élèves des écoles publiques et privées
du 1er degré).
Cette application BE1d fera l'objet d'une refonte ergonomique destinée à rendre son utilisation plus fluide. Son
enrichissement par de nouvelles fonctionnalités au service du fonctionnement quotidien des écoles, telles que
l'édition de documents-types ou la dématérialisation de procédures papier, sera étudié prioritairement. En outre, afin
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de limiter au maximum le recours aux enquêtes, une réflexion sera conduite sur l'optimisation de la fonction de
pilotage offerte par cette base à tous les responsables de l'école primaire.
Les améliorations de BE1d doivent aussi porter sur la simplification de ses interfaces avec les outils de gestion
utilisés par les communes, afin d'optimiser le potentiel de cette application et de limiter les sollicitations faites aux
directeurs d'école. Plusieurs modalités de transmission, adaptées à la taille de la commune, devraient être
proposées.
Toutes ces évolutions seront abordées par le comité des utilisateurs de BE1d, regroupant des représentants de
directeurs d'école et de l'administration centrale et déconcentrée.
L'application Affelnet 6e sera également revue pour réduire le volume des saisies effectuées dans les écoles et,
progressivement à partir de la rentrée 2015 et pour la rentrée 2016, rationaliser les échanges d'information avec les
parents concernant les procédures d'affectation en collège, et en particulier l'expression des vœux des familles.
L'application Ececa (élection conseil d'école, conseil d'administration) est déployée au profit des directeurs d'école et
des directions des services départementaux de l'éducation nationale (DSDEN) pour les élections des représentants
de parents d'élèves. Elle permet d'en saisir directement les résultats pour computation automatique et transmission
aux services des DSDEN. La dématérialisation des échanges d'informations sur les résultats des élections simplifie
la tâche des directeurs d'école qui n'ont pas à transmettre d'autres informations que celles qu'ils transmettaient
chaque année par des documents écrits (le nombre d'inscrits, le nombre de votants, le nombre de bulletins blancs ou
nuls, le nombre de suffrages exprimés, le nombre de sièges à pourvoir, le nombre de suffrages obtenus par liste).
L'application prévoit un contrôle automatique de la cohérence des données saisies (nombre d'inscrits, nombre de
votants, nombre de voix par liste) et les directeurs d'école n'ont plus à effectuer le calcul du quotient électoral et de la
répartition des sièges pour chaque liste de candidats.
Des expérimentations concernant le déploiement d'applications académiques, destinées à réduire la charge de la
réponse aux enquêtes, et à dématérialiser les procédures d'échange entre les directeurs et les circonscriptions sont
en cours dans les académies de Strasbourg et de Dijon. En parallèle, la direction du numérique pour l'éducation (et
plus particulièrement le service des technologies et des systèmes d'information) conduira une étude technique et
fonctionnelle visant à la sécurisation et à la convergence de ces applications pour les généraliser. L'objectif est
d'expérimenter un pilote, reprenant une part substantielle des fonctionnalités des deux applications sur une
académie après la rentrée 2015.
Le ministère incite les académies à développer les outils de communication mis à la disposition des directeurs
d'école.
En effet, les académies ne disposent pas encore toutes d'intranets académiques  premier degré. Or, les espaces de
circonscription 1er degré présents dans les intranets académiques améliorent, lorsqu'ils existent, l'information
régulière des directeurs, tout en limitant les envois de courriels.
Les académies devront veiller à s'assurer de la cohérence des espaces de circonscriptions avec les espaces
collaboratifs qui seront parfois créés dans certains espaces numériques de travail (ENT) du premier degré (selon les
territoires).
Enfin, Canopé a reçu pour mission du ministère de mettre à la disposition de tous les enseignants un réseau social
professionnel. Ce réseau social intitulé « via éduc » est actuellement en cours d'expérimentation et la direction du
numérique pour l'éducation étudiera les possibilités de sa montée en puissance. Une démarche spécifique
d'expérimentation ciblée sur des communautés de directeurs doit être lancée dans trois départements (la Vienne, la
Côte-d'Or, et le Val-d'Oise). Ces expérimentations peuvent également représenter le contexte adapté pour proposer
les meilleures modalités d'échanges de pratiques, et de conseils entre pairs pour  enrichir l'ensemble de la
communauté de leurs expériences et compétences. Le ministère, en relation étroite avec Canopé, suivra la mise en
place et les résultats de ces expérimentations pendant l'année scolaire 2014-2015 et définira les meilleures
conditions de leur généralisation.

Les démarches académiques et départementales pour la simplification des tâches
administratives des directeurs d'école 

Au niveau départemental : des groupes de travail, respectant la représentativité des comités techniques spéciaux
départementaux (CTSD), seront mis en place entre novembre 2014 et mai 2015 pour élaborer des propositions
d'évolution des différentes procédures administratives qui concernent les directeurs d'école.
Un protocole académique sera rédigé à l'issue de cette phase de concertation départementale, en reprenant de
manière cohérente les principales propositions abordées préalablement au sein des différents départements de
l'académie.
Il veillera notamment à respecter les principes de simplification suivants :
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- la limitation des enquêtes académiques ou de circonscriptions aux informations qui ne sont pas disponibles dans
les bases de gestion ;
- la mise en place de modalités de communication institutionnelles régulières de la part des services académiques
vers les écoles et plus particulièrement les directeurs, permettant d'éviter les éventuels doublons (type bulletin
hebdomadaire par exemple) ;
- la mise au point et la diffusion aux directeurs d'école d'une carte des expertises disponibles en cas de
questionnements spécifiques. Certaines questions juridiques justifient en particulier que les directeurs d'école
puissent recourir à une expertise au sein des services académiques. Le positionnement de cette expertise dans
l'organisation académique peut varier d'une académie à l'autre mais elle mérite d'être connue de tous (directeurs et
IEN). Vous vous attacherez dans ce cadre à mettre en place, selon les modalités les mieux adaptées, un dispositif
permettant de répondre aux questions ponctuelles des directeurs d'école concernant l'exercice quotidien de leurs
fonctions.
À titre d'exemple différentes pistes de réflexion peuvent être engagées au niveau départemental :
 - le développement et l'enrichissement des espaces de circonscription 1er degré dans les intranets académiques (cf.
supra, ces espaces pourraient prévoir un accès à la totalité des informations et outils utiles aux directeurs) ;
- les modes de communication entre la direction des services départementaux, les circonscriptions et les directeurs
d'école ;
- le renforcement de la formation et de l'information des personnels des circonscriptions et des services académiques
pour l'utilisation des données existantes dans BE1d et Décibel, sans demande ou enquête complémentaire auprès
des écoles ;
- la simplification des sollicitations des directeurs s'agissant des procédures de sécurité et de prévention des risques
(PPMS et DUERP) ;
- le renforcement des modalités de conseil et d'échange entre pairs ;
- la relance des projets d'école, qui accompagnera la diffusion des nouveaux programmes de l'école primaire, devra
pouvoir s'appuyer sur les informations disponibles et respecter ces principes de simplification.
Pendant la prochaine année scolaire, le secrétaire général présidera un comité de suivi des protocoles de
simplification adoptés aux niveaux national et académique, chargé d'effectuer régulièrement l'état des lieux des
actions de simplification réalisées.

Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le secrétaire général,
Frédéric Guin

Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
La directrice générale de l'enseignement scolaire,
Florence Robine
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Enseignements primaire et secondaire
Échanges scolaires

Programme de mobilité franco-suédois « Éducation européenne - Une année en France» -
année scolaire 2014-2015
NOR : MENC1423309N
note de service n° 2014-137 du 22-10-2014
MENESR - DREIC B2

Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; au doyen de l’inspection générale de l’éducation nationale ; au
doyen de l'inspection générale du groupe des langues vivantes ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie,
directrices et directeurs académiques des services de l’éducation nationale ; aux déléguées et délégués
académiques aux relations européennes et internationales et à la coopération ; aux chefs d'établissement

Créé en 1988, ce programme permet à des élèves suédois de première ou de terminale d'effectuer une année
scolaire à titre individuel dans un lycée français.
Ces élèves reçoivent des autorités de leur pays une allocation d'études qui couvre l'indemnité versée aux familles
d'accueil ainsi que, pour partie, les frais de scolarité et d'internat (cf. ci-dessous : « Conditions d'accueil »).
Pour l'année 2015-2016, une quarantaine d'élèves suédois devraient être retenus pour participer au programme. La
procédure de sélection des établissements français désirant accueillir un élève suédois commence dès le mois de
novembre 2014.

Profil des établissements français éligibles

Tout lycée d'enseignement général ou technologique, qu'il soit public ou privé, peut poser sa candidature sous
réserve des conditions suivantes :
- disposer d'un internat. Les frais d'internat ne doivent pas s'élever à plus de 1 800 euros par an et, pour les lycées
privés, les frais de scolarité ne doivent pas excéder 200 euros par an ;
- trouver une famille d'accueil qui hébergera l'élève durant les week-ends et les petites vacances (cf. ci-dessous:
« Conditions d'accueil »).

Comment candidater ?

- Compléter la fiche de candidature électronique des établissements disponible sur le site du Centre international
d'études pédagogiques (CIEP): www.ciep.fr/mobilite/eleves-suedois
- La retourner avant le lundi 16 février 2015 par courriel au Dareic de l'académie concernée ainsi qu'au CIEP à
l'adresse électronique suivante: francosuedois@ciep.fr
Ces candidatures seront alors transmises par le CIEP au service de coopération et d'action culturelle (SCAC) de
l'ambassade de France et au Bureau international des programmes éducatifs à Stockholm et sélectionnées à partir
de mi-avril 2015.
L'attention des établissements candidats est appelée sur le fait que la participation à ce programme n'est pas
automatiquement reconductible d'une année sur l'autre. Les établissements qui ont déjà participé à ce programme
doivent faire connaître leur souhait de renouveler leur participation pour l'année 2015-2016.
Les autres établissements candidats sont invités à préciser s'ils ont déjà des contacts ou un appariement avec un
établissement suédois.
Les élèves participant au programme « Une année en France » qui souhaitent se présenter aux épreuves du
baccalauréat français en informeront le proviseur de leur établissement d'accueil dès le début de l'année scolaire.

Conditions d'accueil : familles, lycées et tuteurs

- Toute famille accueillant un élève suédois se voit verser une indemnité qui vise à compenser les dépenses liées
aux prestations matérielles engagées à l'occasion du séjour de l'élève à son domicile. Ce défraiement est versé par
la famille suédoise et ne pourra excéder la somme de 152 euros mensuels sur une période de 10 mois.
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- Pour les dépenses de santé engagées en France, tous les élèves possèdent la carte européenne d'assurance
maladie permettant d'obtenir un remboursement en Suède. De plus, chaque élève souscrit une assurance venant
compléter l'assurance scolaire dont il bénéficie dans le cadre de son inscription dans l'établissement français.
- Chaque lycée d'accueil est responsable du cursus scolaire de l'élève suédois pendant son séjour en France et de
son hébergement à l'internat et en famille. Chaque proviseur prend toutes les décisions concernant le suivi scolaire
de l'élève pendant son séjour en France, le cas échéant en concertation avec le SCAC de l'Ambassade de France à
Stockholm.
- Au cours de son année scolaire en France, l'élève est placé sous la tutelle d'une personne travaillant au Centre
culturel suédois de Paris.

Pour tout renseignement, il convient de s'adresser à :

- CIEP : Monsieur Michel Huguet -Tél. +33 (0)1 45 07 63 53, huguet@ciep.fr
- Ambassade de France à Stockholm - Bureau de coopération linguistique et éducative : Nathalie Hirschsprung - Tél.
+46845 95385, nathalie.hirschsprung@diplomatie.gouv.fr
- Institut suédois à Paris : Ebba Palmstierna - Tél.: +33 (0)1 44 78 80 20, institutsuedois@si.se

Modalités de suivi du dossier

Les établissements retenus recevront du service de coopération et d'action culturelle de l'ambassade de France à
Stockholm un dossier avec les coordonnées de l'élève suédois à accueillir.
Après réception de ce dossier, il est impératif de renvoyer par voie postale :
- une brochure de présentation de l'établissement ainsi que de la ville ou de la région directement à l'élève suédois ;
ainsi que :
- la fiche de confirmation d'accueil dans les plus brefs délais ;
- la fiche d'information sur la famille d'accueil ;
à l'adresse suivante : Marianella Mata Escobar
Swedish Council for Higher Education  (Conseil suédois pour l'enseignement supérieur)
PO 1413, SE621 25 Visby, Sweden
(Contact : Marianella Mata Escobar, UHR, mella.mata@uhr.se)

Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le secrétaire général,
Frédéric Guin
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Enseignements primaire et secondaire
Enseignement privé

Conseil supérieur de l'éducation statuant en formation contentieuse et disciplinaire
NOR : MENJ1400580S
décision du 8-10-2014
MENESR - DAJ A3

Affaire : école du premier degré dénommée « École primaire privée de l'Institut »
Dossier enregistré sous le n° 2142
Appel d'une décision du conseil interacadémique d'Île-de-France statuant en formation contentieuse et disciplinaire
en date du 1er septembre 2014 confirmant l'opposition à l'ouverture d'une école primaire privée hors contrat dans la
commune de Montigny-Le-Bretonneux (78) faisant suite à une décision d'opposition formulée par le recteur de
l'académie de Versailles en date du 19 août 2014.
 
Étant présents :
Jean-Michel Harvier, président
Monsieur Claude Keryhuel, secrétaire empêché, suppléé par Antoine Tresgots, élu par le Conseil en son sein.
Représentant les corps enseignants de l'enseignement public : Annie Catelas, Brigitte Creteur, Madame Michèle
Olivier, Valérie Sipahimalani et Thierry Astruc ;
Représentant des établissements d'enseignement privés : Damien Bardy, Didier Retourne, Luc Viehe ;
Vu le code de l'éducation, et notamment ses articles L. 231-6, L. 234-3, L. 441-2, L. 441-3, R. 231-20 à R. 231-25 ;
Vu le code de justice administrative, et notamment l'article L. 761-1 ;
Vu l'appel régulièrement formé par Slimane Bousanna, président de l'association « Institut de formation de Saint-
Quentin-en-Yvelines », auprès du cabinet du directeur académique des services de l'éducation nationale (Dasen)
des Yvelines, le 3 septembre 2014, référencé au secrétariat du Conseil supérieur de l'éducation statuant en formation
contentieuse et disciplinaire sous le numéro 2142 ;
Vu le mémoire du 3 septembre 2014 de maître Stephen Suffern présenté pour l'association « Institut de formation de
Saint-Quentin-en-Yvelines » qui demande à la juridiction :
1°) d'annuler la décision du conseil interacadémique d'Île-de-France statuant en formation contentieuse et
disciplinaire ;
2°) d'évoquer  l'affaire et la régler au fond ;
3°) de mettre à la charge de l'État une somme de 3 000 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de
justice administrative ;
Qui soutient que la saisine du conseil interacadémique d'Île-de-France statuant en formation contentieuse et
disciplinaire était irrégulière ; qu'aucune opposition valable n'a été formée ; qu'à titre subsidiaire l'opposition n'est pas
motivée et que la saisine du conseil interacadémique d'Île-de-France a été décidée par une autorité incompétente ;
que les motifs tirés de l'intérêt des bonnes mœurs et de l'hygiène sont infondés ;
Vu le mémoire complémentaire du 5 septembre 2014 ;
Vu le mémoire produit par la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement et de la recherche, en date du 1er
octobre 2014, selon lequel la requête en appel n'appelle aucune observation ;
Vu les pièces complémentaires communiquées le 6 octobre par maître Stephen Suffern ;
Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leurs conseils et des membres du Conseil
supérieur de l'éducation statuant en formation contentieuse et disciplinaire cinq jours francs avant le jour fixé pour la
délibération ;
Vu l'ensemble des pièces du dossier,
Après avoir entendu le rapport de Valérie Sipahimalani,
Statuant en audience publique,
Les parties ayant été appelées ;
Après avoir entendu les observations de Slimane Bousanna et de son conseil, maître Stephen Suffern ayant eu la
parole en dernier ;
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Apres en avoir délibéré :
Sur la recevabilité de la requête
Considérant qu'il résulte de l'instruction que Slimane Bousanna, président de l'association « Institut de formation de
Saint-Quentin-en-Yvelines », a déposé le 8 juillet 2014 une demande d'ouverture d'un établissement hors contrat
dénommé « École primaire privée de l'Institut » sis à Montigny-Le-Bretonneux (78) ; que l'inspecteur d'académie,
directeur académique des services de l'éducation nationale (Dasen) des Yvelines ne s'est pas opposé à cette
demande, que le 1er août 2014 le procureur de la République a demandé, au Dasen des Yvelines, de former
opposition à l'ouverture de cet établissement ; que le 18 août 2014 le recteur de l'académie de Versailles décide de
la saisine du conseil interacadémique d'Île-de-France statuant en formation contentieuse et disciplinaire ; que le 19
août il s'oppose à l'ouverture de l' « École primaire privée de l'Institut » ; que le conseil interacadémique d'Île-de-
France a confirmé cette opposition par un jugement du 29 août 2014 ; que Slimane Bousanna relève régulièrement
appel de ce jugement ;
Sur le jugement du conseil interacadémique d'Île-de-France
Considérant qu'aux termes de l'article L. 231-6 du code de l'éducation :
« Le Conseil supérieur de l'éducation statue en appel et en dernier ressort :
1° Sur les jugements rendus en matière contentieuse et en matière disciplinaire par les conseils académiques de
l'éducation nationale ; (...) » ;
Considérant qu'aux termes de l'article L. 234-3 du code de l'éducation, dans la même version :
« Le conseil institué dans chaque académie, siégeant dans la formation prévue à l'article L. 234-2, est compétent
pour se prononcer sur (...)
4° L'opposition à l'ouverture des établissements d'enseignement privés prévus par les articles L. 441-3, L. 441-7 et L.
441-12 » ;
Considérant qu'aux termes de l'article L.234-8
« (...) En ce qui concerne l'Île-de-France, il est institué un seul conseil académique pour les trois académies
concernées. (...)» ;
Considérant qu'aux termes de l'article R. 234-42 « Lorsque le conseil interacadémique d'Île-de-France exerce les
compétences énumérées aux articles L. 234-3 et L. 234-6, il est présidé par le recteur de l'académie de Paris.
Toutefois, lorsque les questions soumises à délibération concernent exclusivement soit l'académie de Versailles,
soit l'académie de Créteil, il est présidé par le recteur de l'académie concernée. » ;
Considérant qu'il résulte clairement de ces dispositions que le conseil interacadémique d'Île-de-France, lorsqu'il
exerce les compétences prévues par l'article L. 234-3, est présidé par le recteur de l'académie concernée si les
questions soumises à délibération concernent exclusivement soit l'académie de Versailles, soit l'académie de
Créteil ; que cette disposition législative n'organise pas de délégation de pouvoir en ce qui concerne la présidence
de cette juridiction, que donc seul le recteur peut présider ;
Considérant que la délibération déférée concernait exclusivement l'académie de Versailles, qu'elle a été rendue
sous la présidence de Monsieur André Eyssautier, secrétaire général de l'académie de Versailles, qu'il résulte donc
de l'instruction que cette séance n'a pas été présidée par le recteur d'académie ;
Considérant que l'article L. 441-1 du code de l'éducation dispose : « Toute personne qui veut ouvrir une école privée
doit préalablement déclarer son intention au maire de la commune où il veut s'établir, et lui désigner les locaux de
l'école. (...) » ;
Considérant qu'aux termes de l'article L. 441-2 du code de l'éducation : « Le demandeur adresse la déclaration
mentionnée à l'article L. 441-1 au représentant de l'État dans le département, à l'inspecteur d'académie et au
procureur de la République ; (...)
L'inspecteur d'académie, soit d'office, soit sur la requête du procureur de la République, peut former opposition à
l'ouverture d'une école privée, dans l'intérêt des bonnes mœurs ou de l'hygiène. (...)
À défaut d'opposition, l'école est ouverte à l'expiration d'un délai d'un mois à compter du dépôt de la déclaration
d'ouverture, sans aucune formalité. » ;
Considérant qu'il résulte de l'instruction que l'inspecteur d'académie, directeur académique des services de
l'éducation nationale (Dasen) des Yvelines représentant de l'État dans le département, dûment saisi par une requête
du procureur de la République du 1er août 2014 n'a pas cru devoir former opposition, que l'opposition du recteur de
Versailles intervenue au-delà du délai d'un mois prescrit par la loi était tardive ;
Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article L. 441-2 que c'est l'inspecteur d'académie qui peut former
opposition, que cette disposition législative n'organise pas de délégation de pouvoir dans ce domaine, que donc seul
l'inspecteur d'académie, directeur académique des services de l'éducation nationale (Dasen) des Yvelines
représentant de l'État peut former opposition, qu'il importe peu à cet égard que l'inspecteur d'académie, directeur
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académique des services de l'éducation nationale (Dasen) des Yvelines ait été placé sous l'autorité du recteur de
l'académie de Versailles, que le recteur de Versailles ne disposait pas de la compétence à former opposition, qu'il
résulte de ce qui précède que le conseil interacadémique d'Île-de-France statuant en formation contentieuse et
disciplinaire n'a pas été régulièrement saisi et que les moyens soulevés par Slimane Bousanna et son conseil
n'auraient pas dû être ignorés ; 
Considérant que pour former son opposition à l'ouverture de l'établissement hors contrat dénommé « École primaire
privée de l'Institut », le conseil interacadémique d'Île-de-France statuant en formation contentieuse et disciplinaire
s'est fondé sur le motif que « la non application de trois décisions de justice, dont un arrêt de la Cour de cassation,
est contraire aux bonnes mœurs », qu'il ne démontre pas en quoi des infractions liées aux règles de l'urbanisme
seraient contraires aux bonnes mœurs au sens de l'article L. 441-2 du code de l'éducation, ; que le conseil
interacadémique d'Île-de-France a entaché son jugement d'insuffisance de motivation ;
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le jugement entrepris ne peut qu'être annulé ;
Considérant, en outre, que l'opposition formée par le recteur de Versailles date du 19 août alors que la saisine du
conseil interacadémique d'Île-de-France statuant en formation contentieuse et disciplinaire date du 18 août, date à
laquelle l'opposition n'était pas formée, qu'il est donc dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice d'évoquer
l'affaire ;
Considérant que pour former son opposition à l'ouverture de l'établissement hors contrat dénommé « École primaire
privée de l'Institut », le conseil interacadémique d'Île-de-France statuant en formation contentieuse et disciplinaire
s'est fondé sur le motif que « la non application de trois décisions de justice, dont un arrêt de la Cour de cassation,
est contraire aux bonnes mœurs » ;
Considérant l'article L. 911-5 qui stipule que « Sont incapables de diriger un établissement d'enseignement du
premier et du second degré ou un établissement d'enseignement technique, qu'ils soient publics ou privés, ou d'y
être employés, à quelque titre que ce soit :
1° Ceux qui ont subi une condamnation judiciaire pour crime ou délit contraire à la probité et aux mœurs » et l'article
L.441-2 qui prévoit que « L'inspecteur d'académie, soit d'office, soit sur la requête du procureur de la République,
peut former opposition à l'ouverture d'une école privée, dans l'intérêt des bonnes mœurs ou de l'hygiène. » ;
Considérant que la non application de décisions de justice reprochée à Slimane Bousanna concerne l'exécution
irrégulière de travaux soumis à déclaration préalable, à la peine complémentaire de démolition des ouvrages réalisés
en infraction et de remise en état des lieux, que le jugement a été confirmé par un arrêt de la Cour de Cassation,
qu'aucune de ces décisions judiciaires relatives à des infractions aux règles de l'urbanisme ne permettent d'affirmer
que Slimane Bousanna relèverait de l'article L. 911-5 ou de l'article L. 442-2 du code de l'éducation, que dès lors on
ne peut raisonnablement reprocher à Slimane Bousanna un manquement aux bonnes mœurs ;
Considérant qu'il n'est d'ailleurs pas contesté dans l'instance que Slimane Bousanna n'a jamais été condamné pour
un délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs ;
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'il est incontestable que les décisions de justice frappant Slimane
Bousanna ne peuvent justifier une opposition dans l'intérêt des bonnes mœurs, que dès lors rien ne s'oppose à
l'ouverture de l'établissement hors contrat dénommé « École primaire privée de l'Institut » sis dans la commune de
Montigny-Le-Bretonneux (78), que, par voie de conséquence, l'opposition formée par le recteur de l'académie de
Versailles doit être levée ;
Considérant qu'aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative « Dans toutes les instances, le juge
condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il
détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la
situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes
considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. »
Considérant qu'il y a lieu dans les circonstances de l'espèce, de condamner l'État à verser à l'association « Institut
de formation de Saint-Quentin-en-Yvelines » la somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par elle et non
compris dans les dépens ;
Par ces motifs
Délibérant en séance non publique, au scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents, la majorité des
membres du Conseil étant présents,
Décide
Article 1 - Le jugement en date du 29 août 2014 du conseil interacadémique d'Île-de-France statuant en formation
contentieuse et disciplinaire est annulé.
Article 2 - L'opposition à l'ouverture de l'établissement hors contrat, école du premier degré dénommée « École
primaire privée de l'Institut » formée par le recteur de l'académie de Versailles est levée.
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Article 3 - L'État est condamné à verser à l'association « Institut de formation de Saint-Quentin-en-Yvelines » une
somme de 1 500 (mille cinq cents) euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice
administrative.
Article 4 - Le présent arrêt sera notifié à Slimane Bousanna et à la ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche, avec copie au recteur de l'académie de Versailles.
 
Fait à Paris et lu en séance publique, le 8 octobre 2014.

Le président, 
Jean-Michel Harvier

Le secrétaire suppléant, élu par le Conseil en son sein,
Antoine Tresgots
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Personnels
Formation

Actions de formation continue destinées aux enseignants en fonction dans les
établissements d'enseignement français à l'étranger - session 2015
NOR : MENE1425153N
note de service n° 2014-142 du 31-10-2014
MENESR - DGESCO - DEI

Texte adressé aux ambassadrices et ambassadeurs ; aux conseillères et conseillers de coopération et d'action
culturelle

Le ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche, en collaboration avec l'Agence
pour l'enseignement français à l'étranger (AEFE), organisera aux mois de mars et d'avril 2015 trois actions de
formation continue destinées à 110 enseignants des établissements d'enseignement français à l'étranger.
D'une durée de dix jours chacune, ces actions, dont le financement est pris en charge par l'AEFE, concernent
soixante enseignants du premier degré accueillis, à parité selon leur zone de rattachement, par les rectorats de
l'académie de Rouen et Amiens et cinquante enseignants du second degré accueillis par le rectorat de l'académie
de Nancy-Metz. Ces enseignants sont français ou étrangers, non titulaires ou titulaires résidents et exercent leurs
fonctions depuis un certain nombre d'années dans des établissements d'enseignement français à l'étranger.
La formation proposée à ces enseignants constitue un moyen privilégié d'accompagner la mise en œuvre des
orientations prioritaires de la politique éducative dans les établissements français à l'étranger. Ces actions de
formation contribuent ainsi au rayonnement de la langue et de la culture françaises dans le monde. Elles viennent en
complément des dispositifs mis en place dans les établissements par l'AEFE avec le concours des académies
partenaires.
Les formateurs s'attacheront à prendre en compte les besoins des enseignants et à leur proposer des réponses
adaptées au contexte dans lequel ils exercent leur mission. Ils leur fourniront des éléments d'analyse et de
compréhension des évolutions du système éducatif et faciliteront les échanges avec des enseignants exerçant en
France. Ils veilleront à mettre l'accent sur les priorités du ministère de l'éducation nationale en adéquation avec les
orientations des programmes.
À l'issue de cette formation, un rapport sera remis par le stagiaire à son chef d'établissement ainsi qu'à l'académie
d'accueil. Pour les enseignants du premier degré, un exemplaire de ce rapport sera transmis, en plus, à l'inspecteur
de l'éducation nationale de zone AEFE en résidence et pour le second degré à l'IA-IPR de l'AEFE référent de zone.

I. Action de formation pour les enseignants du premier degré (enseignements pré-élémentaire et
élémentaire) - académies d'Amiens et de Rouen

1. Dates et lieux des stages
Stage dans l'académie d'Amiens
Dates : du lundi 13 avril au jeudi 23 avril 2015, l'accueil des stagiaires sera assuré le dimanche 12 avril 2015 au soir.
Public : 30 enseignants du 1er degré.
Zones concernées : Océan indien, Afrique australe et orientale, Amérique du Nord, Amérique du Sud (AMSUD)
Maroc, Maghreb Est - Machrek, Moyen-Orient - Péninsule indienne.
Stage dans l'académie de Rouen
Dates : du mardi 24 mars au vendredi 3 avril 2015, l'accueil des stagiaires sera assuré le lundi 23 mars 2015 au soir.
Public : 30 enseignants du 1er degré.
Zones concernées : Amérique du Sud - Cône Andin (AMSUCA), Asie pacifique, Afrique centrale, Afrique
occidentale, Amérique centrale - Caraïbes (AMCECA), Europe du Sud-Est, Proche-Orient.
2. Contenus et modalités
Au cours de la session de formation, les enseignants participeront à l'activité d'une classe. Ils seront amenés à
préparer, avec l'enseignant référent, leur intervention et à analyser la séquence réalisée.
À cet effet, il leur sera proposé des travaux d'atelier permettant d'aborder les questions relatives aux évolutions de
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l'école maternelle et élémentaire, notamment :
- l'apprentissage de la langue orale et écrite ;
- la prise en charge pédagogique de la diversité des élèves ;
- l'enseignement des sciences et de la technologie à l'école ;
- les usages pédagogiques du numérique.

II. Action de formation pour les enseignants du second degré - académie de Nancy-Metz

1. Dates et lieux des stages
Stage dans l'académie de Nancy-Metz
Dates : du mercredi 11 mars au vendredi 20 mars 2015, l'accueil des stagiaires sera assuré le mardi 10 mars 2015
au soir.
Public : 50 enseignants de collège et de lycée dans les disciplines suivantes : lettres, histoire-géographie,
mathématiques, physique-chimie et professeurs documentalistes.
2. Contenus et modalités
La session de formation sera consacrée à l'actualisation des connaissances disciplinaires (à partir de l'analyse des
programmes et des épreuves d'examen) ainsi qu'à l'analyse de pratiques professionnelles fondée sur l'observation
de séquences d'enseignement ayant notamment recours aux outils numériques. L'alternance entre apports
théoriques et observations de pratiques visera, notamment, à développer les compétences des stagiaires en matière
de préparation des enseignements et de conduite de classe.

III. Dépôt des candidatures

Les personnels qui désirent participer à l'une de ces actions de formation devront compléter une fiche de candidature
téléchargeable sur le site suivant : www.aefe.fr (rubrique Pédagogie/dossier Formation Continue/télécharger les
documents stages Dgesco).
Le candidat :
- remettra une fiche papier en deux exemplaires à son chef d'établissement ;
- transmettra par courrier électronique, pour information, sa fiche de candidature à l'inspecteur de l'éducation
nationale de zone de résidence pour les personnels du premier degré.
Le chef d'établissement sera chargé :
- d'émettre un avis motivé sur chacune d'elles et de classer par ordre préférentiel l'ensemble des candidatures de son
établissement, pour chacun des stages demandés ;
- de transmettre en un seul envoi la totalité des fiches de l'établissement dans leur version papier, au conseiller de
coopération et d'action culturelle.
Pour le premier degré, l'avis de l'IEN en résidence est obligatoire. Il proposera un classement des dossiers du
premier degré avant transmission au conseiller de coopération et d'action culturelle.
Il appartiendra au conseiller de coopération et d'action culturelle :
- d'émettre un avis sur chaque fiche ;
- de classer toutes les fiches provenant des établissements de son pays de résidence, pour chacun des stages
demandés, selon un ordre de priorité décroissant ;
- de transmettre ces fiches, en un seul envoi à l'Agence pour l'enseignement français à l'étranger - Service
pédagogique - 23 place de Catalogne 75014 Paris.
Ces fiches devront parvenir à l'Agence pour l'enseignement français à l'étranger pour le vendredi 19 décembre 2014,
délai de rigueur.
L'attention des autorités hiérarchiques est attirée sur les points suivants relatifs à l'examen des candidatures :
- priorité sera accordée aux enseignants n'ayant pas bénéficié récemment d'une formation et appelés à rester dans
leurs fonctions ;
- les documents scannés ne pourront pas être pris en compte ;
- le non respect des dates et instructions données ci-dessus entraînera le rejet des dossiers de candidature.

IV. Informations pour les candidats retenus

L'Agence pour l'enseignement français à l'étranger (AEFE) communiquera la liste des candidats retenus par courriel
formel à tous les postes diplomatiques concernés. Un programme détaillé de ces stages et des informations pratiques
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seront adressés par courrier électronique à chacun des stagiaires par l'académie organisatrice (d'où la nécessité de
communiquer une adresse électronique dans la fiche de candidature).

V. Modalités de financement

Les frais de logistique, de transport, d'hébergement et de repas sont à la charge de l'AEFE. Les établissements
devront faire l'avance des frais de transport de l'étranger jusqu'aux académies concernées. Ces frais seront
remboursés par l'Agence pour l'enseignement français à l'étranger dans des conditions qui seront précisées par
courriel formel. 

Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
La directrice générale de l'enseignement scolaire,
Florence Robine
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Mouvement du personnel
Liste d'aptitude

Fonctions d’agent comptable d’établissement public à caractère scientifique, culturel et
professionnel
NOR : MENH1401200A
arrêté du 22-8-2014
MENESR - DGRH E1-2

Les personnels dont les noms suivent sont inscrits sur la liste d'aptitude aux fonctions d'agent comptable
d'établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, à compter du 1er juillet 2014 :
Gérard Abou, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Sylvie Achard, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Martine Acquaviva, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christophe Adnot, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Anna Agelas, attachée principale d'administration
Monsieur Michel Agret-Panabieres, inspecteur des finances publiques
Hélène Allain-Forment, inspectrice des finances publiques
Isabelle Alleaume (née Bailloux), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Véronique Alouani, inspectrice des finances publiques
Miriam Amziane (née Si Moussa), inspectrice des finances publiques
Chantal Andrianaivoravelo (née Moyne Picard), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Françoise Andrieux, inspectrice des finances publiques
Yvan Angeneau, inspecteur des finances publiques
Virginie Antoine, inspectrice des finances publiques
Violette Antrich, inspectrice des finances publiques
Jocelyne Aramet, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Marie-Pierre Arenes, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Fabienne Arlaud (née Fuchs), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Philippe Arrate, inspecteur des finances publiques
Florence Arrive, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Jonathan Asaro, inspecteur des finances publiques
Christelle Assemat, attachée principale d'administration
Madame Michèle Atzenhoffer, inspectrice des finances publiques
Janick Auber, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Laurent Aubert, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Astrid Aubertin, inspectrice des finances publiques
Laurence Audibert, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Marc Audic, inspecteur des finances publiques
Nancy Audoly (née Bernard), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Louis Auge, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christophe Auguste, inspecteur des finances publiques
Jacques Avezou, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Armelle Aye, inspectrice des finances publiques
Christine Babo (née Guernalec), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Carole Badalian, inspectrice des finances publiques
Stéphanie Bahus (née Dutauzia), inspectrice des finances publiques
Christine Balerzy, inspectrice des finances publiques
Guy Balesi, inspecteur des finances publiques
Monsieur Stéphane Ballier, inspecteur des finances publiques
Ludovic Balty, inspecteur des finances publiques
Aurélie Bantas (née Bougot), inspectrice des finances publiques
Yvan Barbe, inspecteur des finances publiques

© Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche > www.education.gouv.fr 14

 Bulletin officiel n°41 du 6 novembre 2014



Thierry Barbot, inspecteur des finances publiques
Caroline Bardin-Girard (née Girard), inspectrice des finances publiques
Pierre Bardon, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Béatrice Bares (née Brechet), inspectrice des finances publiques
Annette Baret (née Gode), inspectrice des finances publiques
Clément Barolle, inspecteur des finances publiques
Françoise Baroux, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Dominique Barraud, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Danielle Barre (née Fave), inspectrice des finances publiques
Ludovic Barreau, inspecteur des finances publiques
Maryvonne Barre-Mevel, inspectrice des finances publiques
Monsieur Dominique Barroso, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Pascale Barry, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Monsieur Michel Bars, inspecteur des finances publiques
Jean-Pascal Barthelet, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Monsieur Claude Bartocci, inspecteur des finances publiques
Laurent Baudry, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Stéphane Beau, inspecteur des finances publiques
Monsieur Michel Beaussart, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Yasmine Beau-Tricerri (née Tricerri), inspectrice des finances publiques
Nathalie Bellion, directrice de service
Monsieur Pascal Benier, inspecteur des finances publiques
Charles Benito, inspecteur des finances publiques
Alain Bensaad, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Michel Berger, inspecteur des finances publiques
Sophie Beringuer (née Romaniello), inspectrice des finances publiques
Ludovic Bernard, inspecteur des finances publiques
Monsieur Dominique Bernard, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Pierre Bernardin, inspecteur des finances publiques
France Berniz, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Angélique Berquez, inspectrice des finances publiques
Valérie Bertea, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-François Berthe, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Stéphane Berthomieu, inspecteur des finances publiques
Laurent Berthon, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Nicolas Bertrand, inspecteur des finances publiques
Irène Besombes (née Lillo), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Viviane Bestard, inspectrice des finances publiques
Ghislain Bethoux, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Emmanuel Bianchi, inspecteur des finances publiques
Marie-Anne Bianchi (née Bartoli), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Nicolas Bigaut, inspecteur des finances publiques
Mélanie Bignon, attachée principale d'administration
Patrice Bigouin, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Francis Billaud, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Alain Billon, inspecteur des finances publiques
David Bioret, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Valérie Bire (née Uzureau), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Pierre Bitller, inspecteur des finances publiques
Lilian Blache, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Sabrina Blanchard, inspectrice des finances publiques
Bernard Blondet, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Céline Blugeon, inspectrice des finances publiques
Laurent Bodiot, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Isabelle Bonin (née Chavot), inspectrice des finances publiques
Marie-Thérèse Bonnet (née Robe), inspectrice des finances publiques
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Franck Bonnet, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Ludovic Bonneton, inspecteur des finances publiques
Sarah Bordes (née Ambroise), inspectrice des finances publiques
Marie-Cécile Borie (née Rousselet), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Madame Danielle Borras (née Driot), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Patricia Bossin (née Chassaingt), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Christophe Bouin, inspecteur des finances publiques
Mihoub Boulebbina, inspecteur des finances publiques
Marie-Line Bourdois (née Even), inspectrice des finances publiques
Catherine Boussion, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Chantal Bouteille, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Serge Boutelou, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Madame Dominique Bouvet (née Roger), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Patrick Brachet, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Magali Brajon (née Fourestier), inspectrice des finances publiques
Cécile Brandam, inspectrice des finances publiques
Nathalie Branger (née Begel), inspectrice des finances publiques
Karine Bremaud (née Surroca), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Alain Bremond, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Nadine Bressan, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Virginie Breton (née Boquel), inspectrice des finances publiques
Mélanie Bignon, attachée principale d'administration
Alain Brilhault, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Hugues Brin, inspecteur des finances publiques
Gilles Brondy, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christophe Brossault, inspecteur des finances publiques
Guilheim Bruyere, inspecteur des finances publiques
Murielle Busby (née Valle), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Isabelle Butaud (née Hervoir), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Nicolas Cabrera, inspecteur des finances publiques
Madame Dominique Caffarel, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Philippe Cahuzac, inspecteur des finances publiques
Vincent Caillon, inspecteur des finances publiques
Marie-José Calderari (née Mougel), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Sophie Calderoni (née Le Mignant), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Nathalie Calpena, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Nathalie Camus, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Pascale Camy, inspectrice des finances publiques
Monsieur Dominique Canivet, inspecteur des finances publiques
Aurore Cannamela (née Chemouni), inspectrice des finances publiques
Horace Cantone, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Eléonore Carl Rodriguez (née Carl), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Pascal Carol, inspecteur des finances publiques
Martine Caron (née Fleurenceau), inspectrice des finances publiques
Caroline-Anne Carrere (née Gleizes), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Corinne Caubel, inspectrice des finances publiques
Monsieur Stéphane Cavaloc, inspecteur des finances publiques
Laurent Cesari, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jacqueline Chabert (née Moulin), inspectrice des finances publiques
Annick Chabert, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Laurence Chaix, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Stéphane Chalvet, inspecteur des finances publiques
Marie-Claire Chanard, inspectrice des finances publiques
Claude Chandeze, inspecteur des finances publiques
Éric Chanot, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Annie Chapelot (née Trouve), inspectrice des finances publiques
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Alain Chapron, inspecteur des finances publiques
Jean-Philippe Chardron, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Louis Charles, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Marie-Hélène Charnay, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Agnès Charoy (née Khazewi), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
François Château, inspecteur des finances publiques
Virginie Château (née Fatoux), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Patrick Chauvet, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Brigitte Chauvet (née Rossignol), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Brigitte Chekroun, inspectrice des finances publiques
Ambre Chevallier, inspectrice des finances publiques
Marie-Bernadette Chevremont (née Ruynat), inspectrice des finances publiques
Christine Chiniard (née Magot), inspectrice des finances publiques
Pierre Chorches, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Dominique Christmann (née Deutschmann), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe
normale
Véronique Claisse (née Leprevost), inspectrice des finances publiques
Nicole Clauzet, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Florence Clement Geneste, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Karen Climent, inspectrice des finances publiques
Monsieur Daniel Clinet, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Henri Clotte, inspecteur des finances publiques
Jérôme Cloux, inspecteur des finances publiques
Pierre Cluzel, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Yannick Coatanea, inspecteur des finances publiques
Marie-Laure Colinas (née Fourgs), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Isabelle Colomb (née Marillonnet), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Blandine Colombet (née Cornus), inspectrice des finances publiques
Aline Combet (née Caylet), inspectrice des finances publiques
Sylvie Constant (née Ducasse), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Franck Contadini, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Thierry Coquemont, inspecteur des finances publiques
Soizic Corbal (née Le Tortorec), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Magali Corbel, inspectrice des finances publiques
Patrick Cornec, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Hélène Coste, inspectrice des finances publiques
Olivier Couec, inspecteur des finances publiques
Sabine Coural (née Diximier), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Thierry Courgneau, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Pascale Courrent (née Maurin), inspectrice des finances publiques
Jocelyne Cozien (née Colin), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christine Crouzette, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Claude Croze, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Crystel Croze (née Sorello), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Frédéric Curaut, inspecteur des finances publiques
Madame Pascale Cuvillier (née Decla), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Brigitte Da Silva, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Gérard Dallemer, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Annie Dalmagne (née Frette), inspectrice des finances publiques
Virginie Dalmon-Py (née Dalmon), inspectrice des finances publiques
Isabelle Darby, inspectrice des finances publiques
Monsieur Pascal Dauvilliers, inspecteur des finances publiques
Patrick David, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Maryse Davoigniot (née Laborde), inspectrice des finances publiques
Isabelle De Laconnay, inspectrice des finances publiques
Pierre-Yves De Poorter, directeur de service
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Nathalie De Puissegur, inspectrice des finances publiques
Laurent De Rycke, inspecteur des finances publiques
Fabien Decker, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Roseline Decroix (née Marne), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Laurent Decup, inspecteur des finances publiques
Marie-Anne Defaix, inspectrice des finances publiques
Fabien Defosse, inspecteur des finances publiques
Anne-Claude Dekussche (née Buchy), inspectrice des finances publiques
Régis Delannoy, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Nathalie Delanoe, inspectrice des finances publiques
Sébastien Delcros, inspecteur des finances publiques
Monsieur Pascal Delfanne, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Christine Delfau (née Maheux), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Isabelle Delon (née Labbe), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Françoise Demanet, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Gilles Demangel, inspecteur des finances publiques
Lionel Demezet, inspecteur des finances publiques
Sylvie Denat, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Frédéric Denechere, inspecteur des finances publiques
Monsieur Michel Denhez, inspecteur des finances publiques
Christiane Denis (née Bonato), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Sylvie Dennetiere (née Delbar), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Yves Depeyre, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Bruno Deprez, inspecteur des finances publiques
Martine Deroche (née Gimenez), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Damien Dervillee, inspecteur des finances publiques
Delphine Desbordes, inspectrice des finances publiques
Béatrice Deschamps, inspectrice des finances publiques
Marie Desgrand (née Dupont), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Florence Deshayes (née Codevelle), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Nicole Desmedt, inspectrice des finances publiques
Gaëlle Desperts (née Le Doujet), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Marc Desplanches, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Régine Dessagne (née Brivadis), inspectrice des finances publiques
Nadine Devettor, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Patrick Devillers, inspecteur des finances publiques
Marianne Dewailly (née Chedebois), inspecteur des finances publiques
Mickaël Dezwarte, inspecteur des finances publiques
Nadine Dghayen, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Grégoire Diet, inspecteur des finances publiques
Philippe Djambazian, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Maryse Djellabi (née Gennetay), inspectrice des finances publiques
Aissata Djigo (née Hane), inspectrice des finances publiques
Monsieur Michel Dodet, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christophe Dodoussian, inspecteur des finances publiques
Monsieur Michel Domain, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Marie-Laure Dongois (née Fevre), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Françoise Donval, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Pierre Donval, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Denis D'Orazio, inspecteur des finances publiques
Corinne Douine (née Maffeis), inspectrice des finances publiques
Bernard Drean, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Nathalie Drouard, inspectrice des finances publiques
Christophe Dubois, inspecteur des finances publiques
Patricia Dubois, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christophe Dubuis, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
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Christian Dufosse, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christine Duhamel (née Cossais), inspectrice des finances publiques
Éric Dulepa, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Claude Dunand, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Marie-Véronique Dupau, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Marie-Christine Dupau, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Gilles Dupin, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Anne Dupuy, directrice de service
Monsieur Michel Durand, directeur de service
Philippe Durand, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Halalia El Ichi, attachée principale d'administration
Nicole El Medioni, inspectrice des finances publiques
Éric Enault, inspecteur des finances publiques
Sylvie Espinasson, inspecteur des finances publiques
Monsieur Michel Even, inspecteur des finances publiques
Nadine Fargier (née Terminal), inspectrice des finances publiques
Jean-François Farineau, inspecteur des finances publiques
Hervé Fayolle, inspecteur des finances publiques
Laurent Fernandez, inspecteur des finances publiques
Bruno Ferrandiz, inspecteur des finances publiques
Marie-Madeleine Fery (née Rey), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Sébastien Fesquet, inspecteur des finances publiques
Isabelle Flauder, inspectrice des finances publiques
Bertrand Fleury, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Philippe Floch, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Nadine Foerster, inspectrice des finances publiques
Pierre Foltzer, directeur de service
Monsieur Michel Fontaine, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Jacques Forget, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Sébastien Fourmy, inspecteur des finances publiques
Philippe Fournier, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Éric Fourrier, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Catherine Fraysse, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Pierre-Louis Frecon, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Monsieur Pascal Fritisse, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Cécile Fromion, inspectrice des finances publiques
Marie-Paule Gallas (née Saint-Leger), inspectrice des finances publiques
Monsieur Dominique Gallois, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Gérard Galy, inspecteur des finances publiques
Pierre Gamblin, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christophe Philippe Garbunow, inspecteur des finances publiques
Sandrine Garcia (née Joucla), inspectrice des finances publiques
Isabelle Gauthier, inspectrice des finances publiques
Chantal Gautier, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christian Gauvrit, inspecteur des finances publiques
Philippe Gazeilles, directeur de service
Béatrice Gely (née Pennera), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Francis-Pierre Genest, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Annie Genet (née Kerneis), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christian Georges, directeur de service
Sylvain Georges, inspecteur des finances publiques
Monsieur Michel Gerard, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Maurice Ghrissi, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Audrey Giardina, inspectrice des finances publiques
Hélène Gilbert, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
David Gineste, inspecteur des finances publiques

© Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche > www.education.gouv.fr 19

 Bulletin officiel n°41 du 6 novembre 2014



Isabelle Ginestet, inspectrice des finances publiques
Christine Gipouloux (née Cheval), inspectrice des finances publiques
Thierry Giudicelli,  attaché principal d'administration
Évelyne Giuliani, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Thierry Gnecchi, inspecteur des finances publiques
Benoit Godart, inspecteur des finances publiques
Madame Dominique Gonce, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Alain Gorlier, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Françoise Grange (née Peyre), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Gérald Gras, inspecteur des finances publiques
Marc Grewis, inspecteur des finances publiques
Martial Grima Carreras, inspecteur des finances publiques
Patrick Grimont, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Laurent Gros, inspecteur des finances publiques
Olivier Grosse, inspecteur des finances publiques
Véronique Gruyer (née Taron), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Didier Guerguesse, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Philippe Guerin, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Martine Gueux, inspectrice des finances publiques
Sylvana Guibert, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Claude Guillamet, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Benjamin Guillaume, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Louis Guillot, inspecteur des finances publiques
Monsieur Claude Guintoli, inspecteur des finances publiques
Nicolas Guiot,  inspecteur des finances publiques
Nelly Guyot (née Roye), inspectrice des finances publiques
Claire Hamant, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Dominique Haramboure (née Dubus), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Laurent Haupier, inspecteur des finances publiques
Jasmine Hausfeld (née Mollereau), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Viviane Heinrich (née Beziade), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Ronan Hemery, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Pierre-Yves Henaff, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christine Hendrycks, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Corinne Henoc, inspectrice des finances publiques
Bernard Herbecq, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Gilles Hernandez, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Thierry Higounenc, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Mouguilane Hilango, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Vincent Hodent, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Gérald Hollandre, inspecteur des finances publiques
Jean-Pierre Iche, inspecteur des finances publiques
Valérie Iscache, inspectrice des finances publiques
Sylvie Izoard (née Gassiot-Casalas), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Stéphane Jacob, inspecteur des finances publiques
Fabrice Jacquet, inspecteur des finances publiques
Marie-Christine Jacquey, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Colette Jamier-Cipiere, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Didier Jaouen, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Francis Jardel, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Isabelle Jarrige (née Hucteau), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Armelle Jausset (née Blanc), inspectrice des finances publiques
Valérie Jeamet, inspectrice des finances publiques
Didier Jestin, ingénieur de recherche du ministère de l'agriculture
Louis Jobellar, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Patrick Joly, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
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Éric Joncour, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Emmanuelle Jousseaume (née Masson), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Véronique Jousselin, inspectrice des finances publiques
Régis Jouve, inspecteur des finances publiques
Thomas Jund, inspecteur des finances publiques
Yann Jurquet, inspecteur des finances publiques
Djellali Kacher, inspecteur des finances publiques
Martial Kaminske, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Monique Karczewski (née Zimmermann), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Michèle Kergresse (née Coubard), inspectrice des finances publiques
Gilles Kermorgant, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Chantal Khedim (née Morellato), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Michel Klein, inspecteur des finances publiques
Catherine Korchia, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Benjamin Koueyou, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Karine Kugele, inspectrice des finances publiques
Gilles Labourroire, directeur de service
Yves Lachaux, inspecteur des finances publiques
Catherine Lachaux, inspectrice des finances publiques
Stéphanie Lacipiere (née Chanard), inspectrice des finances publiques
Sylvie Lacour, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Corinne Lacroix, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Dominique Lafaurie, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Cécile Lafon, inspectrice des finances publiques
Françoise Lagiere, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Marie-Thérése Lalaus, attachée principale d'administration
Christian Lamur, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Jacques Landrin, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Denis L'Ange, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Yves Langevin, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Isabelle Lapierre (née Galan), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Sandrine Laporte, inspectrice des finances publiques
Rémy Lars, inspecteur des finances publiques
Patrick Lasserre, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Fabien Laurand, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Robert Bruno Laures, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Jean-Luc Lavier, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Michel Lazzarotto, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Christophe Le Maux, inspecteur des finances publiques
Christian Le Borgne, inspecteur des finances publiques
Carine Le Callonnec, inspectrice des finances publiques
Josette Le Coz, inspectrice des finances publiques
Yvan Le Goff, inspecteur des finances publiques
Anne Le Vaillant, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Étienne Lebrun, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Clémentine Lecerf, inspectrice des finances publiques
Odile Leclerc, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Philippe Leclerc, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Georges Leclercq, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Marie-Caroline Lefevre, inspectrice des finances publiques
Marie-Noëlle Legendre, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Jacques-Jean Leglise, inspecteur des finances publiques
Christian Legrand, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Odile Legret (née Cunha), inspectrice des finances publiques
Véronique Legros (née Cercley), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Thierry Lemaire, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
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Étienne Lemarignier, inspecteur des finances publiques
Robert Leneveu, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Henri Lentillac, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Vincent Leroux,  inspecteur des finances publiques
Sophie Letellier (née Sournies), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Pascale Letort, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Jacques Levasseur, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Pierre Leveque, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Éric Leydon, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Florence Liabeuf, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Franck Licha, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Brigitte Lieven, directrice de service
Catherine Lievre, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christine Lindron, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Yvan Linhart, inspecteur des finances publiques
Patrick Lisch, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Filippo Lo Fermo, attaché principal d'administration
Françoise Lopez (née Bro), inspectrice des finances publiques
Nathalie Lopez, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Guy Lorenzelli, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Sandrine Loridan-Torchy, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Jacques Losson, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Ludovic Lotode, inspecteur des finances publiques
Francis Louis, inspecteur des finances publiques
Gilles Luis, inspecteur des finances publiques
Didier Maignien, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Dominique Malenge, inspecteur des finances publiques
Maryse Malle, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Florence Marchetti, inspectrice des finances publiques
Alexis Margraff, inspecteur des finances publiques
Sabine Maria, inspectrice des finances publiques
Laurent Marie, inspecteur des finances publiques
Joachim-Serge Marie-Magdeleine, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Pierre Mariotti, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Vincent Marque, inspecteur des finances publiques
Henri Martin, inspecteur des finances publiques
Isabelle Martinet (née Ballester), inspectrice des finances publiques
Éric Martins, inspecteur des finances publiques
Madame Dominique Marty (née Besses), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Catherine Masse, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Marie-José Mattioli, directrice de service
Florent Maugerard, inspecteur des finances publiques
Christine Mauranx, inspectrice des finances publiques
Florent Mauvillain, inspecteur des finances publiques
Olivier Maximilien, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Antoine Mazenod, inspecteur des finances publiques
Philippe Mazza, inspecteur des finances publiques
Gianfranco Melis, attaché principal d'administration
Mohamed Mellouk, inspecteur des finances publiques
Bertrand Melul, attaché principal d'administration
Christelle Merdjimekian, inspectrice des finances publiques
Nathalie Meriot, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Éric Messin, inspecteur des finances publiques
Stéphanie Metayer (née Laurent), inspectrice des finances publiques
Charles Metzger, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Astride Meunier (née Gaschot), inspectrice des finances publiques
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Marie-Paule Meurdesoif, inspectrice des finances publiques
Véronique Meyer, inspectrice des finances publiques
Luc Michel, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Sabine Michelan, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Françoise Michelot (née Dufour), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Christophe Michelot, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Geneviève Miller, inspectrice des finances publiques
Alexandre Minardi, inspecteur des finances publiques
Marie-Claire Moittie (née Bruel), inspectrice des finances publiques
Marie-Thérèse Mollenthiel (née Gaudiot), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Monsieur Dominique Monestier, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Françoise Monnin, inspectrice des finances publiques
Monsieur Michel Morant, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Alain Moreau, inspecteur des finances publiques
Laurence Morgan, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Élisabeth Motte, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Marie-Christine Mouchette (née Borgomano), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Patricia Moulinet, inspectrice des finances publiques
Valérie Nativelle, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Ange Nebbia, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Étienne Nicolai, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Patrick Nicolas, attaché principal d'administration
Madame Dominique Nicolas de Lamballerie (née Target), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors
classe
Gérard Ninou, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christine Noirot, inspectrice des finances publiques
Bernard Normand, inspecteur des finances publiques
Catherine Nowak, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Olivier Nury, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Hélène Œuf (née Delos), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Serge Olivon, inspecteur des finances publiques
Thierry Olland, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Bénédicte Ollier (née Bullier), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Pascale Olmeta (née Guillot), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Nicaise Orizono, inspecteur des finances publiques
Catherine Ostermann, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Pascal Page, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Patricia Page, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Alain Palmieri, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Laura Pasquier, inspectrice des finances publiques
Laurent Passelergue, inspecteur des finances publiques
Monsieur Frédéric Paysais, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Philippe Pedro, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-François Peiro, inspecteur des finances publiques
Thierry Pelissier, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Sylvie Pelissier (née Blacquieres), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christophe Peltier, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Thierry Percher, inspecteur des finances publiques
Monsieur Pascal Perea, inspecteur des finances publiques
Christine Pereira-Mauriat (née Mauriat), inspectrice des finances publiques
Sylvie Pernet, inspectrice des finances publiques
Vincent Petigny, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Yvette Petiot, inspectrice des finances publiques
Jocelyne Petit, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Philippe Peyre, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
François Peze, inspecteur des finances publiques
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Jacques Philippe, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Fabienne Pic (née Roman), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Olivier Picart, inspecteur des finances publiques
Jean-Michel Picavet, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Raphaël Pichery, inspecteur des finances publiques
Louis Pierantoni, directeur de service
Peggy Pihen, inspectrice des finances publiques
Paul-Marie Pinoli, inspecteur des finances publiques
Nicole Piquemal, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Philippe Pirecki, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Marie-Anne Pisier, inspectrice des finances publiques
Jean-Pierre Plantec, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jocelyne Pletz, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Maryse Poillot (née Hubler), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Laurent Poirier, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Philippe Polan, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Béatrice Pommarede (née Olivier), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Luc Pontello, inspecteur des finances publiques
Isabelle Poppi (née Sampedro), inspectrice des finances publiques
Laurent Potie, directeur de service
Philippe Pouchelon, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Anne Poudre, inspectrice des finances publiques
Monsieur Stéphane Poulain, inspecteur des finances publiques
Richard Pouliquen, inspecteur des finances publiques
Nathalie Poussou, inspectrice des finances publiques
Arnaud Prieur, inspecteur des finances publiques
Jean-Michel Pugniere, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Martine Puissant-Gaudin, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Patrick Puivif, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Dany Puliga, inspecteur des finances publiques
Raoul Purson, inspecteur des finances publiques
Valérie Quede (née Dressier), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Marie-Louise Quere, inspectrice des finances publiques
Annie Rabasse, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Emmanuelle Raedersdorff, inspectrice des finances publiques
Philippe Raffier, inspecteur des finances publiques
Monsieur Pascal Raffin, attaché principal d'administration
Christine Ramon, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Pascal Rampnoux, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Denis Ramsamy, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Éric Rastoix, inspecteur des finances publiques
Alain Reboul, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Monsieur Emmanuel Redon, inspecteur des finances publiques
Brigitte Refeuil (née Lemarchand), inspectrice des finances publiques
Bruno Remble, directeur de service
Richard Renaux, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Claire Rene Dit Rousseau, inspectrice des finances publiques
Ghislaine Reynaud, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Stéphanie Ribette (née Musarella), inspectrice des finances publiques
Monsieur Pascal Richet, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Nathalie Rigaud (née Garcia), inspectrice des finances publiques
Nathalie Rigoli, inspectrice des finances publiques
Monsieur Stéphane Rivolier, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Viviane Robert, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Thierry Robreau, attaché principal d'administration
Laurence Roche, inspectrice des finances publiques
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Nathalie Rocher-Campas (née Campas), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
François Rodic, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Caroline Roebroeck, inspectrice des finances publiques
Thierry Rolland, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Carole Ronciere, attachée principale d'administration
Patrice Ronzier, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Ethel Rosenthal (née Partouche), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Éric Rostaing, inspecteur des finances publiques
Brigitte Rousere, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jérémie Roussiere, inspecteur des finances publiques
Agnès Roux, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Lydia Rouzaud (née Berraquero), inspectrice des finances publiques
Monsieur Sébastien Roy, inspecteur des finances publiques
Carole Ruby (née Rochet), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Cyril Rusalem, inspecteur des finances publiques
Christine Rusconi, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Xavier Rzepka, inspecteur des finances publiques
Monsieur Michel Sacher, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Monsieur Michel Saive, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Emmanuel Salguero, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Richard Sanchez, inspecteur des finances publiques
Myriam Saoudi, inspectrice des finances publiques
Christian Sardo, inspecteur des finances publiques
Hervé Sarlin, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Monsieur Dominique Saulchoir, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Yvan Sauvage, inspecteur des finances publiques
Martine Sauvonnet (née Riquoir), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Nicolas Sauzet, inspecteur des finances publiques
Muriel Savajols, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Laurent Savary, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur André Schiestel, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Christine Schleck (née Delorme), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Jacques Schumacher, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Thierry Segarra, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Corinne Segarra (née Michel), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Bernard Seguin, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Madame Dominique Sendrane, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Thierry Senegas, inspecteur des finances publiques
Madame Pascale Sense, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Marie Serreau, inspecteur des finances publiques
Nathalie Sevrette (née Biencourt), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christophe Signe, inspecteur des finances publiques
David Simon, inspecteur des finances publiques
Monsieur René Simon, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Édith Simon, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Vincent Simon, directeur de service
Claire Simonot, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Aïssa Sirine, inspectrice des finances publiques
Vincent Sivieude, inspecteur des finances publiques
Pierre-Yves Six, inspecteur des finances publiques
Sonia Soares, inspectrice des finances publiques
Régis Soreda, inspecteur des finances publiques
Karine Soum, inspectrice des finances publiques
Patrick Soundorom, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Emmanuelle Sourisseau, inspectrice des finances publiques
Robert Stahl, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
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Sophie Stella (née Picchi), inspectrice des finances publiques
Caroline Strate, inspectrice des finances publiques
Sylvie Suberchicot, inspectrice des finances publiques
Jocelyne Sullivan-Beck (née Sullivan), inspectrice des finances publiques
Richard Tablon, inspecteur des finances publiques
Myriam Tagnon (née Hallu), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Arnaud Taillandier, inspecteur des finances publiques
Jean-Luc Tanneau, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Monsieur Pascal Taverne, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Christian Taverne, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Isabelle Tavernier (née Pouillaude), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Brigitte Terre, inspectrice des finances publiques
Éric Terrom, inspecteur des finances publiques
Arnaud Testulat, attaché principal d'administration
Georges Teuliere, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Jérôme Theyret, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Bertrand Thibault, inspecteur des finances publiques
Stéphanie Thiers (née Dalloz), inspectrice des finances publiques
Patrick Thiery, inspecteur des finances publiques
Jean-Marc Thiry, inspecteur des finances publiques
Régine Thuayre, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Olivier Thuries, attaché principal d'administration
Nathalie Tirouflet-Serrier (née Serrier), inspectrice des finances publiques
Laurent Tissot, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Annie-Laure Tivoli (née Rodriguez), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Pierre Tomas, attaché principal d'administration
Monsieur Emmanuel Tonelly, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Madame Pascale Tort, inspectrice des finances publiques
Pierre Torterotot, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Frédéric Toumanoff-Kostinski, inspecteur des finances publiques
Alain Tournaire, inspecteur des finances publiques
Victor Towo Kamga, inspecteur des finances publiques
Monsieur Dominique Trojani, inspecteur des finances publiques
Mathieu Troude, inspecteur des finances publiques
Agnès Turenne (née Dhuy), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Anne Turgne (née Beauval), inspectrice des finances publiques
Alain Tusseau, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Adrienne Urgin, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Paul Valerius, inspecteur des finances publiques
Nathalie Vanneau (née Bourdoncle), inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Vincent Varin, inspecteur des finances publiques
Christine Veillard (née Jaenger), inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Christian Velten, inspecteur des finances publiques
Vivien Ventre, inspecteur des finances publiques
Nicolas Verain, inspecteur des finances publiques
Fabrice Verdin, inspecteur des finances publiques
Madame Dominique Verhaeghe, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Sylvette Vezien, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-François Viaux, inspecteur des finances publiques
Philippe Viel, inspecteur des finances publiques
Éric Viguier, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Stéphane Villedieu-Beau, directeur de service
Marc Vincent, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Monsieur Pascal Vincent, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe
Stéphanie Vitel (née Foret), inspectrice des finances publiques
Monique Vittet (née Elkael), inspectrice des finances publiques
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Thierry Voyer, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Patrice Vuillemin, inspecteur des finances publiques
Jean-Marc Vuillemin, inspecteur des finances publiques
Alphonse Wach, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-François Waille, inspecteur des finances publiques
Wilfrid Walzer, inspecteur des finances publiques
Christiane Wathy, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
Valéry Wimetz, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale
Jean-Luc Youhanna, inspecteur des finances publiques
Hervé Zecler, inspecteur des finances publiques
Djamel Zeddoun, attaché principal d'administration 
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Mouvement du personnel
Nomination

Administrateur provisoire de l’école supérieure du professorat et de l’éducation de la
Polynésie française au sein de l’université de la Polynésie française
NOR : MENS1401203A
arrêté du 14-10-2014
MENESR - DGESIP A1-3

Par arrêté de la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche en date du 14
octobre 2014, Rodica Ailincai est nommée, en qualité d'administratrice provisoire de l'école supérieure du
professorat et de l'éducation de la Polynésie française au sein de l'université de la Polynésie française, jusqu'à la
publication de l'arrêté de nomination d'un directeur.
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Mouvement du personnel
Nomination

Directeur du Centre international d’études pédagogiques
NOR : MENH1420446D
décret du 15-10-2014 - J.O. du 17-10-2014
MENESR - DGRH E1-2

Par décret du Président de la République en date du 15 octobre 2014, Monsieur Daniel Assouline, inspecteur
général de l'éducation nationale, est nommé directeur du Centre international d'études pédagogiques, en
remplacement de François Perret, admis à faire valoir ses droits à la retraite.
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